[bookmark: CoI]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le conflit d’intérêts impliquant le Premier ministre de la République tchèque
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2671 (RSP) / B9-0303/2021 / P9_TA-PROV(2021)0282
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Le Parlement européen a adopté la résolution le 10 juin 2021 à une large majorité (505 voix pour, 30 voix contre et 155 abstentions). La résolution s’inscrit dans le contexte d’un contrôle accru du Parlement européen et d’un fort intérêt du public pour l’utilisation et l’éventuelle utilisation abusive des fonds en gestion partagée de l’Union, notamment en ce qui concerne les bénéficiaires qui reçoivent des montants d’aide élevés de l’Union, les bénéficiaires effectifs d’entités ayant droit à l’aide de l’Union et les responsables politiques en situation de conflit d’intérêts bénéficiant de l’aide de l’Union.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande au Conseil et au Conseil européen de prendre des mesures pour prévenir les conflits d’intérêts et se dit préoccupé par le fait que le Premier ministre tchèque a participé activement aux négociations sur le budget et les programmes de l’Union en gestion partagée alors qu’il se trouvait en situation de conflit d’intérêts.
Le Parlement indique que la Commission n’a toujours pas fourni de réponse détaillée à sa demande de quantifier le montant total des subventions reçues par les entités du groupe Agrofert et demande qu’une attention soit accordée aux paiements effectués aux entreprises détenues directement ou indirectement par le Premier ministre Babiš ou par d’autres membres du gouvernement tchèque. Il demande à la Commission de publier tous les documents relatifs à l’affaire du conflit d’intérêts impliquant le Premier ministre tchèque. Il estime qu’il est urgent que la Commission élabore, en coopération avec les agences nationales, un format standardisé et publiquement accessible mentionnant les bénéficiaires finaux des versements au titre de la politique agricole commune (PAC).
Le Parlement prie instamment la Commission de réviser les règles relatives aux procédures d’audit et de correction financière et d’évaluer l’efficacité de l’article 61 du règlement financier. Il demande à la Commission d’examiner les vulnérabilités du système judiciaire tchèque, d’étudier les éventuelles violations des règles en matière d’aides d’État et de procéder à un examen plus approfondi des plans de relance nationaux à cet égard.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Réponse aux paragraphes 2, 13, 23 et 43 
1. L’exécution du budget de l’Union en toute légalité et régularité revêt une importance capitale pour renforcer la confiance des citoyens de l’Union dans la bonne gestion de l’argent des contribuables de l’UE. Cela inclut le respect des règles relatives aux conflits d’intérêts énoncées dans le règlement financier, dans la législation sectorielle et, lorsque cela est requis [voir par exemple l’article 6 du règlement (UE) nº 1303/2013 portant dispositions communes pour les fonds en gestion partagée], dans la législation nationale. 
2. Le non-respect des règles de l’Union relatives aux conflits d’intérêts, et en particulier de l’article 61 du règlement financier, qui est applicable à tous les modes de gestion, par une personne participant à l’exécution du budget de l’Union, constitue une irrégularité. Chaque fois que la Commission a connaissance ou constate des situations qui pourraient constituer un conflit d’intérêts au sens du règlement financier, elle agit de sorte à protéger le budget de l’Union. En outre, la Commission applique une tolérance zéro en matière de fraude et intervient dès qu’elle a connaissance d’un cas de fraude éventuel. La Commission a le pouvoir d’interrompre ou de suspendre les paiements aux bénéficiaires ou aux États membres, d’imposer des corrections financières et de recouvrer les fonds de l’Union indûment versés.
3. En ce qui concerne la gestion partagée, l’article 61 du règlement financier implique que des mesures appropriées soient prises dans le cadre de la mise en œuvre des fonds de l’Union, y compris des décisions prises au niveau de tout État membre en matière d’actes préparatoires, d’audit et de contrôle, afin de traiter les conflits d’intérêts. Les autorités nationales veillent à ce que des mesures appropriées soient prises pour éviter tout conflit d’intérêts. Le non-respect peut entraîner des corrections financières conformément aux règles applicables. En gestion partagée, il faut tenir compte du fonctionnement des différents fonds: la marge discrétionnaire des États membres lors de l’exécution du budget de l’Union est différente pour les dépenses liées à des projets (par exemple le Fonds européen agricole pour le développement rural, le Fonds social européen et le Fonds européen de développement régional), pour lesquelles l’aide est accordée par les États membres à la suite d’une procédure de sélection comportant une marge d’appréciation/ discrétionnaire, et pour les dépenses liées à des droits (par exemple les paiements directs du Fonds européen agricole de garantie), pour lesquelles l’aide est versée par les États membres à tous les demandeurs éligibles sans procédure de sélection et en exerçant par conséquent une marge d’appréciation/discrétionnaire très limitée, puisque les critères d’éligibilité sont fixés par la législation de l’Union.
4. Le 4 décembre 2020, la Commission a fourni au Parlement européen des informations sur les plus grands bénéficiaires des fonds de l’Union dans le cadre de programmes cofinancés par le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds de cohésion (FC) et le Fonds social européen (FSE), telles que communiquées par les États membres. Les États membres qui n’ont pas été en mesure de fournir les 50 plus grands bénéficiaires effectifs, destinataires du financement du FEDER et du FC, ont porté plusieurs considérations à l’attention de la Commission: Les autorités de gestion ne collectent pas d’informations sur les bénéficiaires effectifs des destinataires du financement du FEDER/FC dans leurs systèmes d’information, car ces informations ne relèvent pas des catégories de données énumérées à l’annexe XII du règlement (UE) nº 1303/2013 portant dispositions communes ou à l’annexe III du règlement délégué (UE) nº 480/2014 de la Commission. Aucun paiement à Agrofert n’a été déclaré à la Commission pour 2020. Chaque demande de paiement comporte une clause de non-responsabilité spécifique à ce sujet. La situation est similaire pour la PAC: la Commission a fourni au Parlement européen des informations sur les plus grands bénéficiaires des fonds de la PAC. Il n’y a eu aucun remboursement de fonds de développement rural pour des projets pertinents qui pourraient être potentiellement concernés par un conflit d’intérêts.
5. En ce qui concerne le type d’informations qui doivent être collectées et stockées par les États membres, y compris les données sur les bénéficiaires effectifs, des progrès importants ont été réalisés dans le cadre législatif de la mise en œuvre du cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2021-2027. Sont concernés par le règlement portant dispositions communes de 2021, le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, la facilité pour la reprise et la résilience, la politique agricole commune et la réserve d’ajustement au Brexit. Les États membres devront collecter et stocker ces données à des fins de contrôle et d’audit, ce qui devrait permettre de renforcer les contrôles et les audits. En outre, pour la PAC, il a été convenu que les bénéficiaires devront indiquer à quel groupe ils appartiennent, le cas échéant, au moment de la demande d’aide et que cette information sera rendue publique avec l’information sur les paiements aux bénéficiaires.
6. La Commission avait également proposé l’utilisation obligatoire, par les États membres, d’un outil unique d’exploration de données et de calcul du risque qu’elle mettrait à disposition.
7. La législation telle qu’adoptée ne rend pas obligatoire l’utilisation par les États membres d’un tel outil. La Commission a fait un certain nombre de déclarations[footnoteRef:1] dans lesquelles elle considérait que ce résultat n’était pas suffisant pour renforcer la protection du budget de l’Union et de l’instrument de l’Union européenne pour la relance (NextGenerationEU) contre la fraude et les irrégularités et pour garantir l’efficacité des contrôles en matière de conflits d’intérêts, d’irrégularités, de questions de double financement et de toute utilisation abusive des fonds à des fins délictueuses. La Commission fera de son mieux pour encourager les États membres à utiliser un outil unique d’exploration de données et de calcul du risque. Pour la PAC, les colégislateurs se sont accordés sur une clause de révision, avec un rapport de la Commission sur l’utilisation de l’outil par les États membres et sur son interopérabilité (voir également le paragraphe 10 ci-dessous). La Commission réfléchit également à de nouvelles mesures pour améliorer la qualité et l’interopérabilité des données sur les destinataires et les bénéficiaires finaux des fonds de l’Union. [1:  	Voir par exemple celle relative au règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013, 2021/C 161 I/01.] 

Réponse aux paragraphes 36 et 44
8. Dans ses propositions pour la PAC 2021-2027, la Commission a proposé un plafonnement obligatoire des paiements directs. Le législateur en a toutefois fait une mesure volontaire.
9. Aux points 30 à 33 de l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire (JO L 433I du 22.12.2020, p. 28), les trois institutions ont convenu que «[p]our garantir l’efficacité des contrôles et des audits, il est nécessaire de collecter des données sur ceux bénéficiant en dernier ressort, directement ou indirectement, d’un financement de l’Union dans le cadre de la gestion partagée […], y compris des données sur les bénéficiaires effectifs des destinataires du financement» (point 31). En outre, la Commission est tenue de «mettr[e] à disposition un système d’information et de suivi intégré et interopérable, comprenant un outil unique d’exploration de données et de calcul du risque, pour évaluer et analyser les données visées au point 31 en vue d’une application généralisée par les États membres» (point 32). La Commission continue à étudier les mesures possibles pour refléter pleinement l’ambition et l’esprit souhaités de l’accord interinstitutionnel.
10. Pour la PAC, la Commission sera tenue de fournir un tel outil aux États membres au plus tard en 2023. La Commission devra rédiger, au plus tard en 2025, un rapport évaluant l’utilisation de l’outil unique d’exploration de données et son interopérabilité, assorti d’une clause de révision et d’éventuelles propositions législatives. En outre, les États membres seront également tenus de collecter les informations sur le groupe auquel appartient un bénéficiaire et de publier ces informations conformément aux exigences en matière de transparence de la législation relative à la PAC.
11. Comme l’explique la Commission dans sa proposition établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) pour l’exercice 2021, s’agissant des revenus agricoles, tant le niveau que la répartition des aides sont importants. L’assurance d’un niveau adéquat d’aides et, par conséquent, de revenus d’exploitation, reste un élément clé pour l’avenir, afin de garantir la sécurité alimentaire, les ambitions environnementales et climatiques et la vitalité des zones rurales. Un meilleur ciblage des aides accordées aux petites et moyennes exploitations et aux zones soumises à des contraintes naturelles peut permettre de conserver davantage d’emplois agricoles et de maintenir l’activité agricole sur l’ensemble du territoire, consolidant ainsi le tissu socioéconomique des zones rurales. Le plafonnement et la convergence peuvent également améliorer la répartition des paiements directs.
12. Lors de l’évaluation des plans pour la reprise et la résilience, la Commission évalue les systèmes de contrôle interne des États membres pour la gestion de la facilité et la protection des intérêts financiers de l’Union permettant de prévenir, de détecter et de corriger les conflits d’intérêts, la fraude, la corruption et le double financement.
13.  Durant la mise en œuvre de la facilité, les États membres doivent veiller à la bonne gestion financière de ces fonds et recouvrer les montants indûment versés. À des fins d’audit et de contrôle, les États membres sont tenus de collecter des données sur ceux bénéficiant en dernier ressort, directement ou indirectement, d’un financement accordé au titre de la facilité. La Commission, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), le Parquet européen (le cas échéant) et la Cour des comptes européenne (CCE) doivent pouvoir accéder à ces données sur demande. La Commission mettra également à disposition un outil unique d’exploration de données et de calcul du risque pour accéder aux données et les analyser.
14. Avant de débourser les fonds, la Commission évaluera le respect des jalons et cibles fondés sur la demande de paiement qui sera accompagnée d’une déclaration de gestion de l’État membre concerné. La déclaration de gestion atteste, entre autres, que les systèmes de contrôle mis en place donnent l’assurance nécessaire que les fonds ont été gérés conformément à toutes les règles applicables, notamment les règles visant à éviter les conflits d’intérêts et à prévenir les fraudes, la corruption et un double financement. En particulier, la déclaration de gestion doit préciser que des contrôles ont été effectués, y compris en ce qui concerne les conflits d’intérêts potentiels lorsque des fonds fiduciaires sont concernés. Aux fins d’atteindre les jalons connexes du contrôle et l’audit, la définition du bénéficiaire effectif énoncée à l’article 3, paragraphe 6, de la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme est applicable. En outre, la déclaration doit également être accompagnée d’un résumé des audits réalisés, y compris des faiblesses cernées et des éventuelles mesures correctives. En cas de doute, la Commission réalisera des audits, qui peuvent conduire à la suspension des paiements. La Commission effectuera également des contrôles ex post fondés sur les risques. La Commission peut réduire la contribution au titre de la facilité si elle constate une fraude, un acte de corruption, un conflit d’intérêts, un double financement et des violations graves des conventions de financement et de prêt signées avec un État membre et si l’État membre n’a pas recouvré les fonds en jeu.
Réponse aux paragraphes 2, 3, 4, 12, 17, 18, 20, 21, 28, 29 et 30
15. Des audits coordonnés de la Commission ont été réalisés en République tchèque, qui, entre autres, portent également sur les situations de conflit d’intérêts. La commission du contrôle budgétaire (CONT) a pu avoir un accès régulier aux rapports provisoires et finaux dans le cadre de procédures de confidentialité. Il est important de rappeler qu’aucun paiement provenant du budget de l’UE au titre des Fonds européens structurels et d’investissement n’a été effectué en faveur d’opérations concernées par l’audit en cours et, par conséquent, en faveur de sociétés détenues directement ou indirectement par le Premier ministre Babiš qui pourraient potentiellement être concernées par l’allégation de conflit d’intérêts. Aucun remboursement de paiements nationaux au titre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) n’est effectué en faveur de projets pertinents qui pourraient être potentiellement concernés par un conflit d’intérêts. L’audit sur le Feader est toujours en cours.
16. Les procédures d’audit sont menées conformément à la législation de l’Union applicable, aux normes internationales d’audit et dans le plein respect des droits des entités auditées. Les procédures d’audit ont respecté l’ensemble des délais fixés par la législation. Les auditeurs de la Commission sont indépendants et doivent travailler sans pression ni influence. La protection des intérêts financiers de l’Union est assurée dans le cadre d’un système fondé sur le principe du contradictoire, permettant aux entités auditées d’exercer leurs droits de défense contre les conclusions.
17. Les services de la Commission ont publié le rapport d’audit final pour le Fonds européen de développement régional et le Fonds social européen. Il s’agissait d’un cas exceptionnel puisque les règles d’audit et la pratique administrative n’exigent pas une telle publication. Les services de la Commission ont tenu compte du grand intérêt du public pour ces audits, y compris d’une demande de la commission CONT du Parlement européen et d’une recommandation de la médiatrice européenne de rendre ce rapport public une fois terminé.
18. La Commission est tout à fait consciente de l’intérêt et des attentes généraux, et elle met tout en œuvre pour terminer la procédure d’audit sur le Feader.
19. Les échanges entre les auditeurs de la Commission et les autorités tchèques se poursuivent afin de clore les questions encore en suspens en ce qui concerne le FEDER et le FSE. Il s’agit de la phase de suivi. Les prochaines étapes du suivi dépendent de l’avancement des recommandations qui restent à appliquer. Si les auditeurs de la Commission concluent que des mesures suffisantes ont été prises pour répondre efficacement aux recommandations du rapport d’audit, l’audit est clos. Si les auditeurs de la Commission concluent que les mesures prises sont insuffisantes, de nouveaux échanges avec l’État membre peuvent s’avérer nécessaires. Dans le cas contraire, la procédure d’audit en tant que telle peut être close. Le cas échéant, la Commission lancera toute autre procédure qu’elle jugera appropriée. La Commission continuera à informer la commission CONT de l’application des recommandations de l’audit par le gouvernement tchèque, dans le respect des procédures de confidentialité.
20. Le respect des règles en matière d’aides d’État fait partie des obligations nationales et des vérifications de gestion concernées effectuées pour toutes les entreprises privées qui demandent un financement de l’Union, qu’elles appartiennent ou non au groupe Agrofert. Il est important de noter que la Commission a veillé à ce que le budget de l’Union soit protégé: depuis le 6 décembre 2018, pour ce qui est des fonds régionaux concernés par l’audit, les autorités tchèques ont accepté de ne déclarer aucune dépense pour les projets du groupe Agrofert jusqu’à ce que la procédure d’audit soit terminée, et de le confirmer dans chaque demande de paiement soumise à la Commission. Lorsque la Commission apprend que l’État membre a inclus, dans de futures déclarations de dépenses, des dépenses relatives à l’une des opérations concernées, elle pourrait recourir à la possibilité d’interrompre ou de suspendre les paiements intermédiaires, ou d’effectuer des corrections financières en rapport avec ces opérations sur la base d’une irrégularité.
21. La Commission rappelle que l’article 61 du règlement financier sur les conflits d’intérêts s’applique aux autorités nationales à tout niveau participant à l’exécution du budget; ce qui inclut les membres des gouvernements. En ce qui concerne les Fonds agricoles, la Commission effectue normalement plus de 100 missions d’audit par an et ouvre des procédures de conformité afin de vérifier que les règles de l’Union sont respectées par les organismes payeurs lorsqu’ils effectuent des paiements aux bénéficiaires ou procèdent à des recouvrements de paiements indus.
22.  La Commission a respecté tous les délais réglementaires applicables aux procédures contradictoires relatives aux audits et à leur suivi. Elle s’engage toutefois à agir le plus rapidement possible, tout en respectant les délais légaux, ses procédures d’audit et les procédures d’application des corrections financières et mettra tout en œuvre pour parvenir à des procédures rapides autant que possible. Ses procédures doivent respecter les règles spécifiques du cadre réglementaire du règlement portant dispositions communes. Ces règles imposent de respecter les principes de la procédure contradictoire et de permettre dûment aux autorités concernées en tant qu’entités auditées de faire connaître leur point de vue et d’échanger tous les éléments factuels utiles à l’audit dans les délais fixés par les dispositions applicables et conformément aux normes d’audit. Ces principes s’appliquent tout au long du processus d’audit, lors de la visite sur place, de la rédaction du projet de rapport et au moment du rapport d’audit final/des lettres de constatations et de la proposition de corrections financières. L’application de corrections financières suit une procédure distincte pour laquelle les États membres bénéficient à nouveau d’un ensemble séparé de garanties procédurales conformément aux procédures réglementaires applicables.
23. La Commission s’engage à protéger les intérêts financiers de l’Union européenne en prenant toutes les mesures appropriées pour empêcher que les fonds de l’Union soient dépensés d’une manière non conforme aux exigences des dispositions légales et réglementaires applicables. En vertu du traité, elle n’est toutefois pas compétente pour contrôler et surveiller les dépenses financées par les États membres ou leurs régions sur leurs fonds propres, sauf en ce qui concerne le respect des règles en matière d’aides d’État.
Réponse aux paragraphes 38, 39 et 44
24. [bookmark: _GoBack]Le rapport 2021 sur l’état de droit a été adopté le 20 juillet 2021. Le rapport analyse quatre piliers essentiels à l’état de droit: le système de justice, le cadre de la lutte contre la corruption, le pluralisme et la liberté des médias, ainsi que d’autres questions institutionnelles en rapport avec l’équilibre des pouvoirs.
25. Le règlement (UE, Euratom) 2020/2092 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union prévoit que le fait pour un État membre de ne pas veiller à l’absence de conflit d’intérêts peut être indicatif de violations des principes de l’état de droit.
26. Pour que le règlement relatif à la conditionnalité s’applique, des violations des principes de l’état de droit dans un État membre doivent porter atteinte ou présenter un risque sérieux de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l’Union ou à la protection des intérêts financiers de l’Union, d’une manière suffisamment directe. Lorsque ces conditions sont remplies, la Commission lancera la procédure, à moins qu’elle ne considère que d’autres procédures prévues par la législation de l’Union lui permettraient de protéger le budget de l’Union d’une manière plus efficace.
27. Le règlement financier impose aux autorités des États membres à tout niveau, intervenant dans l’exécution du budget de l’Union, de ne prendre aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union. Elles sont tenues de prendre les mesures appropriées pour éviter un conflit d’intérêts dans les fonctions relevant de leur responsabilité et pour remédier aux situations qui peuvent, objectivement, être perçues comme un conflit d’intérêts.
28. Dans le cas de la République tchèque, le budget de l’Union continue d’être protégé. Les autorités tchèques confirment avec chaque demande de paiement au titre du Fonds européen de développement régional et du Fonds social européen qu’aucune dépense relative aux opérations concernées par les résultats d’audit pour ces fonds n’est déclarée par l’autorité de certification à la Commission, à l’exception d’une demande de paiement spécifique, pour laquelle la Commission a pris les mesures appropriées pour interrompre le délai de paiement. En ce qui concerne le Feader, il n’y a eu aucun remboursement de fonds de développement rural pour des projets pertinents qui pourraient être potentiellement concernés par un conflit d’intérêts. Le montant mineur qui a été déclaré a été suspendu et aucun remboursement n’a dès lors été effectué.
Réponse au paragraphe 19
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen.
